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Le rôle du Comité Social Territorial 
 
 
 
 
Références juridiques : 
 
La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique institue une nouvelle instance 
mise en place lors du prochain renouvellement des représentants du personnel en décembre 
2022, le Comité Social Territorial (C.S.T), issu de la fusion des Comités Techniques (C.T) et des 
Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (C.H.S.C.T). 
 
Le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 fixe l’organisation, la composition, les attributions et le 
fonctionnement des C.S.T institués au sein des collectivités territoriales et des établissements 
publics. 
 

❖ ❖ ❖ 
 
 
Les attributions du Comité Social Territorial : 
 
Le comité social territorial est une instance consultative, composée de représentants des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics d’une part, et de représentants 
des agents publics d’autre part. Son champ de compétence est limité à des questions d’ordre 
collectif. 
 
Le C.S.T connaît les questions relatives à :  

- à l’organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations 

- à l'accessibilité des services et à la qualité des services rendus 

- aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines 

- aux lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des parcours 

professionnels et leur mise en œuvre qui fait l’objet d’un bilan 

- aux enjeux et aux politiques d'égalité professionnelle et de lutte contre les 

discriminations 

- aux orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et d'action sociale 

ainsi qu'aux aides à la protection sociale complémentaire 

- à la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans 

leur travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et 

aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des 

conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes 

- aux autres questions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

 

https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/decrets/2021/2021-571
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En matière de santé, de sécurité et de conditions de travail, le C.S.T est compétent pour 
mettre en œuvre les attributions des formations spécialisées lorsque ces dernières n’ont pas 
été instituées en son sein. 
En outre, certaines attributions relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive lui reviennent à défaut de formation spécialisée. 
Enfin, à défaut de formation spécialisée, le C.S.T est réuni à la suite de tout accident mettant 
en cause l'hygiène ou la sécurité ou qui aurait pu entraîner des conséquences graves. 
 
 
Les compétences du comité social territorial sont doubles : les consultations et les débats. 
 
 

I - Le comité social territorial est consulté sur : 
 

1° Les projets relatifs au fonctionnement et à l’organisation des services ; 

2° Les projets de lignes directrices de gestion relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage 

des ressources humaines et à la promotion et à la valorisation des parcours professionnels ; 

3° Le projet de plan d’action relatif à l’égalité professionnelle entre les hommes et les 

femmes ; 

4° Les orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et aux critères de 

répartition y afférents ; 

5° Les orientations stratégiques en matière d’action sociale ainsi qu’aux aides à la protection 

sociale complémentaire ; 

6° Le rapport social unique ; 

7° Les plans de formations prévus à l’article L 423-3 du Code général de la fonction publique ; 

8° La fixation des critères d’appréciation de la valeur professionnelle ; 

9° Les projets d’aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité et 

les conditions de travail lorsqu’ils s’intègrent dans le cadre d’un projet de réorganisation de 

service ; 

10° Les règles relatives au temps de travail et au compte épargne-temps des agents publics 

territoriaux ; 
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11° Les autres questions pour lesquelles la consultation du comité social territorial est prévue 

par des dispositions législatives et règlementaires. 

12° les compétences de la formation spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail 

lorsqu’elle n’est pas créée. 

 
 

II - Le comité social territorial débat sur : 

 

1° Le bilan de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion, sur la base des décisions 

individuelles ; 

2° L’évolution des politiques des ressources humaines, sur la base du rapport social unique ; 

3° La création des emplois à temps non complet ; 

4° Le bilan annuel de la mise en œuvre du télétravail ; 

5° Le bilan annuel des recrutements effectués au titre du PACTE ; 

6° Le bilan annuel du dispositif expérimental d’accompagnement des agents recrutés sur 

contrat et suivant en alternance une préparation aux concours de catégorie A et B ; 

7° Les questions relatives à dématérialisation des procédures, aux évolutions technologiques 

et de méthode de travail des services et à leurs incidences sur les agents ; 

8° Le bilan annuel relatif à l’apprentissage ; 

9° Le bilan annuel du plan de formation ; 

10° La politique d’insertion, de maintien dans l’emploi et d’accompagnement des parcours 

professionnels des travailleurs en situation de handicap ; 

11° Les évaluations relatives à l’accessibilité des services et à la qualité des services rendus ; 

12° Les enjeux et politiques en matière d’égalité professionnelle et de prévention des 

discriminations. 


